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ANNEXE A 

Projet de l’OCDE sur la contribution 
des établissements d’enseignement supérieur 

au développement régional 
Rapport d’autoévaluation : 

Questions à examiner

Le présent document propose une trame pour le rapport régional
d’autoévaluation et indique à titre d’exemples les questions qui pourraient y
être traitées. Il ne s’agit pas d’un questionnaire et le but n’est pas d’apporter
une réponse à chaque item. Ce document doit plutôt servir d’aide-mémoire,
illustrant l’éventail des thèmes et éléments d’information qui pourraient être
couverts.

Chapitre I : Présentation de la région (une dizaine de pages)

La situation géographique

1. Comment la région se situe-t-elle sur le territoire national du point de vue
de l’accessibilité à la capitale du pays et à d’autres grands centres
d’activités économiques et culturelles?

2. Où la région se place-t-elle dans la hiérarchie nationale des villes et
région? Sa position s’est-elle améliorée ou détériorée au cours des vingt
dernières années?

3. Quelles sont les caractéristiques essentielles de l’implantation interne de
l’habitat en ce qui concerne : 1) la configuration des centres urbains;
2) l’accessibilité intrarégionale; et 3) les liaisons urbaines/rurales?

4. Où les services d’enseignement supérieur sont-ils assurés en termes
d’implantation (situation géographique des campus et activités de
formation à distance)?
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La situation démographique

5. Quels sont les principaux indicateurs démographiques de la région et
comment ont-ils évolué au cours des vingt dernières années? Veuillez
préciser les indicateurs suivants :

● répartition de la population par âge ;

● émigration et immigration ;

● santé et conditions de vie ;

● niveaux de dénuement.

6. Quel est le niveau de scolarisation de la population locale dans
l’enseignement supérieur, ventilé par catégorie sociale et par sexe et où les
étudiants sont-ils scolarisés (dans la région ou en dehors)?

Le tissu économique et social

7. Quel est le tissu économique et social de la région comparé à la moyenne
nationale? Veuillez apporter les précisions suivantes :

● la structure industrielle par secteur ;

● l’importance des secteurs à forte intensité de savoir dans l’économie
régionale ;

● les grands secteurs d’exportation ;

● la structure de l’emploi par catégorie professionnelle (travail manuel,
techniciens, emplois de bureau, professions intellectuelles, etc.) ;

● structure capitalistique des entreprises (part respective des PME et des
EMN, par exemple) ;

● niveau de la R-D publique et privée ;

● indicateurs d’activité entrepreneuriale (taux de création d’entreprises
nouvelles, par exemple).

8. Quelles sont les caractéristiques sociales et culturelles distinctives de la
région?

9. Quel est l’impact économique du secteur de l’enseignement supérieur
concernant : 1) les effectifs de salariés; et 2) l’effet multiplicateur des
établissements d’enseignement supérieur et les dépenses au titre du
personnel et des étudiants?

10. Quels sont les principaux indicateurs du marché du travail? Veuillez
inclure les indicateurs suivants :

● le chômage ;

● les taux d’activité économique ;
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● les niveaux de formation de la population y compris la proportion de
personnes qui poursuit des études supérieures et la proportion de
diplômés à ce niveau ;

● origine et devenir des diplômés.

11. Quelles ont été les performances de la région par rapport à celles de la
nation au cours des vingt dernières années du point de vue des principaux
indicateurs suivants : 1) le PIB par habitant; 2) la valeur ajoutée brute par
habitant; 3) le chômage; et 4) la part de l’emploi dans les secteurs en
expansion?

Structure de gouvernance

12. Quelle est la structure de l’administration centrale, régionale et locale
dans la région? Plus précisément, qui est chargé des aspects suivants :

● la dotation en ressources des services publics (la part respective de la
fiscalité locale, régionale et nationale) ;

● le développement économique ;

● l’enseignement (primaire, secondaire, supérieur, professionnel) ;

● la santé et les conditions de vie ;

● les services culturels.

13. Quels sont les pouvoirs de décision des autorités locales et régionales du
point de vue du développement économique et social? Veuillez donner les
précisions suivantes : 1) acquisition de terrains et d’autres biens;
2) incitations financières en faveur des entreprises; et 3) offre
d’enseignement professionnel.

14. Quelle influence, si tant est qu’elle existe, les autorités locales et
régionales exercent-elles sur l’offre d’enseignement supérieur ainsi que
sur la recherche et le développement?

15. Quelle influence, si tant est qu’elle existe, les autorités locales et
régionales exercent-elles sur la politique nationale en matière
d’enseignement et de recherche dans le supérieur?

16. Quels sont du point de vue de la politique nationale de développement
territorial les principaux facteurs qui influent sur la région et quel rôle
l’enseignement supérieur joue-t-il dans cette évolution?
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Chapitre II : Caractéristiques du système d’enseignement 
supérieur (une dizaine de pages)

Présentation du système d’enseignement supérieur

1. Quelles sont les caractéristiques primordiales du système national
d’enseignement supérieur? Veuillez apporter les précisions suivantes :

● quelle est la taille globale du système d’enseignement supérieur (effectif
d’étudiants, taux de scolarisation)? Quelle a été l’évolution de la taille
globale du système au cours des dix dernières années et dans quels
secteurs du système le développement s’est-il éventuellement
concentré?

● quelle analyse de données a été effectuée à l’échelle nationale pour
déterminer la demande et l’offre de différents types de « produits » de
l’enseignement supérieur?

● décrire la gouvernance de base et le cadre règlementaire mis en place
pour le système d’enseignement supérieur (autrement dit, le mécanisme
de financement et l’autonomie des établissements) y compris les
principaux textes de loi qui s’y appliquent.

● présenter avec concision les principales administrations nationales
chargées de l’élaboration de la politique de l’enseignement supérieur, du
financement du système, et de l’assurance qualité dans ce domaine, et
leurs mandats respectifs. Indiquez comment les politiques nationales de
l’enseignement supérieur sont définies.

● Comment se caractérisent les relations entre établissements – coopération,
concurrence, logique de marché?

2. Dans quelle mesure un dialogue est-il instauré entre les ministères chargés
du développement territorial, de la science et de la technologie et ceux qui
œuvrent pour l’enseignement supérieur? Quels mécanismes permettent de
coordonner et d’harmoniser les politiques et les mesures adoptées par les
différents ministères?

La dimension régionale « au-dedans » de la politique nationale 
de l’enseignement supérieur

3. Dans quelle mesure la politique nationale de l’enseignement supérieur a-t-elle
une dimension régionale? En répondant à cette question, il est possible de
tenir compte des aspects suivants :

● Les considérations (économiques, sociales, culturelles) liées au
développement régional ont-elles joué un rôle primordial lorsqu’il s’est
agi de décider où implanter et construire de nouveaux établissements?
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● Les dispositifs de financement ont-ils été modifiés de façon à
récompenser les établissements pour leur engagement régional ou pour
que cet engagement soit possible?

● L’engagement régional est-il expressément exigé des établissements par
les pouvoirs publics?

● Quelles mesures ont été prises par les divers acteurs du secteur public
(administration centrale dans les différents domaines d’intervention,
autorités régionales, par exemple) pour inciter les établissements
d’enseignement supérieur à jouer un rôle à l’échelle régionale et pour
stimuler leur collaboration avec les entreprises, l’administration publique
et la société civile?

4. Dans quelle mesure ces considérations ont un impact qui diffère selon le
type d’établissement d’enseignement supérieur? (Autrement dit selon qu’il
s’agit d’universités ou d’établissements non universitaires.)

5. L’accent mis sur le rôle des établissements d’enseignement supérieur à
l’échelle régionale implique-t-il des tensions? Existe-t-il par exemple un
conflit entre l’engagement à l’échelle régionale et la quête de qualité et de
compétitivité internationales dans l’enseignement supérieur? Dans
l’affirmative, comment ces tensions sont-elles surmontées?

Système d’enseignement supérieur et gouvernance à l’échelle régionale

6. Présenter les caractéristiques de base des établissements d’enseignement
supérieur de la région : universités, établissements non universitaires.

● Quels liens traditionnels existe-t-il entre l’établissement et la région et
comment ces liens ont-ils évolué? Quelle évolution l’établissement a-t-il
connu au cours des dix dernières années en ce qui concerne : 1) les
effectifs de personnel et d’étudiants : 2) la composition du corps
enseignant; 3) la place de l’établissement dans les systèmes
d’enseignement supérieur régional et national; 4) la place respective des
missions d’enseignement et de recherche; et 5) l’objectif territorial.

7. Dans quelle mesure le financement et la gestion des établissements
d’enseignement supérieur sont-ils assurés à l’échelle régionale?

8. Des organisations régionales ont-elles des responsabilités stratégiques en
ce qui concerne le financement et la gestion des établissements
d’enseignement supérieur?
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Chapitre III : Contribution de la recherche à l’innovation régionale 
(une quinzaine de pages)

Satisfaire aux besoins et aux exigences des régions

1. La politique des établissements d’enseignement supérieur en matière de
recherche a-t-elle une dimension régionale?

● Dans quelle mesure les établissements mettent-ils à profit les
caractéristiques de la région pour définir une activité de recherche?

● Quels autres partenaires régionaux sont associés à cet exercice?
Comment ces liens en matière de recherche sont-ils établis?

● Les organismes de transfert de technologies jouent-ils un rôle à l’échelle
régionale aussi bien qu’internationale et nationale?

2. Quelles dispositions sont prises pour répondre aux besoins et aux exigences
spécifiques des régions, notamment des PME, en matière de technologie et
d’innovation? Ces dispositions sont-elles prises en collaboration avec
d’autres acteurs régionaux dans ces domaines, en particulier les
laboratoires publics et les instituts de recherche? Quels liens existe-t-il
entre les acteurs, autres que les établissements d’enseignement supérieur
et les entreprises, qui sont ainsi spécialisés en innovation et en technologie
dans la région?

3. Quels mécanismes permettent de récompenser et de reconnaître la
recherche menée dans la région (autrement dit, l’application des savoirs
existants à la communauté locale/régionale par opposition à la création de
connaissances « fondamentales » à l’intention de la communauté
universitaire nationale/internationale) qui de tout temps a été exclue des
dispositifs d’examens par les pairs tels que les revues académiques?

Conditions cadres pour promouvoir la recherche et l’innovation

4. Le cadre juridique national (droit de propriété intellectuelle, par exemple)
facilite-t-il le rôle des établissements d’enseignement supérieur dans la
recherche et l’innovation (y compris les partenariats de recherche et
d’innovation avec l’industrie)? Quels éléments sont susceptibles de
favoriser ou d’entraver les relations entre les établissements et le secteur
industriel, d’un côté comme de l’autre?

5. Indiquer comment les établissements d’enseignement supérieur aident à
stimuler l’innovation et le transfert de connaissances entre les chercheurs
et le secteur industriel (aussi bien les entreprises relativement grandes que
les petites et moyennes entreprises). Existe-t-il des mesures nationales ou
régionales pour encourager les établissements d’enseignement supérieur à
jouer ce rôle?
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6. Des politiques ou des programmes de financement ont-ils pour objet
d’encourager la recherche en coopération entre les établissements
d’enseignement supérieur et le secteur industriel ou les échanges de
personnel de recherche entre les deux?

Interfaces facilitant l’utilisation du transfert de connaissances

7. Quels mécanismes ont été mis en place pour commercialiser les travaux
de recherche du secteur de l’enseignement supérieur et pour promouvoir
les transferts de technologie entre les établissements d’enseignement
supérieur et les acteurs régionaux? Veuillez traiter les points suivants :

● contrats de recherche, collaboration et conseils ;

● transactions en propriété intellectuelle ;

● développement des activités secondaires, des incubateurs, des parcs
scientifiques et pôles de compétitivité ;

● l’enseignement/la formation et la mobilité de la main-d’œuvre.

8. Comment les établissements d’enseignement supérieur et autres acteurs
régionaux ont-ils favorisé les mécanismes décrits ci-dessus?

● Quels sont les rôles respectifs de l’administration centrale, des autorités
régionales, des établissements d’enseignement supérieur, des instituts
régionaux de recherche et des entreprises dans la création de ces
mécanismes?

● Des mécanismes spécifiques ont-ils été créés dans les établissements
d’enseignement supérieur ou entre eux?

9. Existe-t-il dans la région des structures qui permettent aux
établissements d’enseignement supérieur de diffuser plus largement leurs
projets en matière d’innovation et de R-D au-delà de leurs partenaires
industriels contractuels (par exemple expositions, concours,
expérimentations à intervalles réguliers, médias, accès régional à des
pages sur Internet, etc.)?

Conclusions

Collaboration entre les acteurs régionaux en ce qui concerne la contribution
de la recherche à l’innovation régionale : 1) entre les universités de la région;
2) avec les établissements d’enseignement supérieur non universitaires;
et 3) avec d’autres acteurs régionaux (les entreprises, l’administration
locale, les laboratoires et instituts de recherche, par exemple).

Contribution de la recherche à l’innovation régionale dans la région :
atouts, points faibles, possibilités et risques.
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Chapitre IV : Contribution des activités d’enseignement 
et d’apprentissage au marché du travail et à la formation de capital 
humain (une quinzaine de pages)

Localisation du processus d’apprentissage

1. Comment les établissements d’enseignement supérieur tirent-ils parti des
caractéristiques propres d’une région pour faciliter l’apprentissage et
l’enseignement?

● Existe-t-il des formations qui répondent aux besoins de la région?

● De quelle façon les programmes de formation sont-ils liés à un exercice
de réflexion dont le but est de trouver des solutions créatives à des
problèmes régionaux à moyen et long terme au lieu de simplement
répondre aux besoins à court terme de formation des étudiants afin de
combler le déficit existant de personnel qualifié?

● Les établissements d’enseignement supérieur proposent-ils des
programmes de formation qui renforcent l’esprit d’entreprise des
étudiants et permettent à ces derniers d’acquérir les compétences
nécessaires pour créer des entités et des projets permettant de tirer parti
des problèmes et des possibilités de la région?

2. Quel rôle les services de l’emploi jouent-ils dans la localisation des activités
de formation?

3. Comment les étudiants sont-ils intégrés dans la région, du point de vue des
stages professionnels, de l’hébergement, du bénévolat?

4. Quels mécanismes existent pour suivre/reconnaître les activités éducatives
hors programme scolaire?

5. Dans quelle mesure les formations postlicence – qui peuvent être un outil
efficace de transfert de technologie à la région et un moyen de fidéliser les
diplômés hautement qualifiés dans l’économie régionale – sont-elles
conçues pour répondre aux besoins régionaux (exemple : les formations
doctorales à caractère industriel au Danemark; les Teaching Company
Schemes au Royaume-Uni; les professeurs extérieurs vacataires issus des
entreprises locales etc.)?

6. Les établissements d’enseignement supérieur de la région facilitent-ils le
travail des associations bénévoles et la mise en commun des savoirs et savoir-
faire régionaux au service des grandes priorités stratégiques de la région?

Le recrutement des étudiants et l’emploi régional

7. Quelles politiques les établissements d’enseignement supérieur adoptent-ils
en matière de recrutement régional? Quels mécanismes sont en place pour
accroître ce recrutement? Existe-t-il entre ces établissements des partenariats
ou des systèmes de quotas afin de gérer le recrutement à l’échelle régionale?
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8. Dans quelle mesure les établissements considèrent-ils qu’ils font partie
d’une chaîne régionale d’offres d’activités éducatives?

9. Quel mécanisme permet de créer des passerelles entre les établissements
d’enseignement supérieur et les entreprises, en particulier les PME, de la
région?

10. Dans quelle mesure des informations sur le marché du travail sont-elles
recueillies pour suivre le parcours des diplômés dans la vie active?
D’autres acteurs régionaux participent-ils à cet exercice?

11. Des projets ou des pratiques ont-ils spécifiquement pour but de favoriser
l’esprit d’entreprise chez les diplômés (le projet de Cambridge-MIT au
Royaume-Uni par exemple) dans le but de retenir les diplômés dans la
région et d’y faire revenir d’anciens étudiants?

Favoriser la formation tout au long de la vie, le perfectionnement
et la formation professionnelle continue

12. Comment les activités continues de formation et de perfectionnement
professionnel sont-elles organisées? (formation de culture générale pour
les adultes; perfectionnement professionnel continu à la carte et
spécialisé, par exemple).

13. Des entreprises extérieures ou indépendantes (des écoles de gestion
distinctes et gérées de façon indépendante par exemple) ont-elles été
créées au sein des établissements d’enseignement supérieur pour fournir
à la région des services de formation professionnalisés?

14. Ces services sont-ils assurés en collaboration avec d’autres acteurs
régionaux?

15. Quels partenaires régionaux s’emploient à répondre aux besoins de
formation de la région?

16. Quels mécanismes permettent d’élargir l’accès au supérieur des
personnes qui dans la région ont depuis toujours été sous-représentées à
ce niveau d’enseignement? (les personnes appartenant à des minorités
ethniques, les adultes en reprise d’études, les personnes handicapées, par
exemple).

Les nouveaux types de services éducatifs

17. Quels mécanismes favorisent la flexibilité des services éducatifs tels que
les campus délocalisés, les réseaux d’homologation, les formations en
ligne et les centres d’ouverture?

18. Comment les établissements d’enseignement supérieur préservent-ils
leur cohérence face à cette offre pluriterritoriale de services éducatifs?
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19. Les établissements régionaux mettent-ils à profit les nouvelles formes de
prestation de services éducatifs basées sur l’utilisation des TIC pour
accroître les possibilités de formation d’un plus grand nombre?

20. Des tensions existent-elles entre les types de services éducatifs en
présence et virtuels?

Renforcer le système régional de formation

21. Dans quelle mesure existe-t-il une vision cohérente du système éducatif à
l’échelle régionale? Les établissements d’enseignement supérieur
reconnaissent-ils la nécessité de développer la formation à l’échelle
régionale?

22. À quelle analyse de données a-t-on procédé pour déterminer la demande
et l’offre des différents types de produits d’enseignement supérieur au
sein de la région? 

23. Des procédures sont-elles en place à l’appui de la collaboration régionale
entre les établissements d’enseignement supérieur à cet égard? 

● Existe-t-il un système de transfert de points capitalisables (« crédits »)
entre les établissements d’enseignement et quels liens existe-t-il entre
le secteur de l’enseignement supérieur universitaire et non
universitaire? 

24. Quelles mesures ont pour objet de favoriser la parité homme-femme dans
la scolarisation dans le supérieur dans la région? 

Conclusions

Collaboration des acteurs régionaux en ce qui concerne la contribution des
activités d’enseignement et d’apprentissage au marché du travail et à la formation
de personnel qualifié : 1) entre les universités de la région; 2) avec les
établissements d’enseignement supérieur non universitaires; et 3) avec
d’autres acteurs régionaux (les entreprises, l’administration locale, les
prestataires de services de formation, par exemple).

Contribution des activités d’enseignement et d’apprentissage au marché
du travail et à la formation de personnel qualifié dans la région : atouts,
insuffisances, possibilités et risques. 

Chapitre V : Contribution au développement social, culturel 
et environnemental (une dizaine de pages)

Développement social

1. Les établissements d’enseignement supérieur fournissent-ils des
possibilités d’accès à des services de proximité et l’aide de spécialistes dans
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les domaines suivants : santé et soins médicaux, protection sociale,
échange culturel, soutien des autochtones, religion? 

2. Les établissements d’enseignement supérieur instaurent-ils des
partenariats avec la communauté locale pour fournir les services sociaux? 

Développement culturel

3. Les établissements d’enseignement supérieur assurent-ils aux divers
groupes culturels un soutien sous la forme d’équipements, de compétences
et de programmes de formation? 

4. Les établissements d’enseignement supérieur encouragent-ils le
développement des activités sportives? 

5. Les établissements d’enseignement supérieurs favorisent-ils les activités
artistiques via leurs infrastructures, programmes et services? 

6. Les établissements d’enseignement supérieur ont-ils créé des mécanismes
grâce auxquels ils peuvent gérer en commun leurs parcs d’équipements
culturels et les commercialiser auprès de la communauté régionale? 

Viabilité environnementale

7. Les campus des établissements d’enseignement supérieur sont-ils une
démonstration des meilleures pratiques pour traiter les problèmes
environnementaux qui préoccupent la communauté régionale? 

8. Des projets sont-ils entrepris conjointement par l’université, la
communauté régionale et d’autres acteurs pour démontrer les possibilités
de viabilité environnementale pour la région? 

Conclusions

Collaboration entre les acteurs régionaux en ce qui concerne le
développement social, culturel et environnemental : 1) entre les universités
de la région; 2) avec les établissements d’enseignement supérieur non
universitaires; et 3) avec d’autres acteurs régionaux (les entreprises, les
administrations locales, les partenaires sociaux, par exemple).

Le développement social, culturel et environnemental dans la région :
atouts, insuffisances, possibilités et risques. 
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Chapitre VI : Renforcement des capacités au service 
de la coopération à l’échelle régionale (une quinzaine de pages)

Mécanismes destinés à favoriser la participation des régions
– des établissements d’enseignement supérieur

1. Quels mécanismes formels et informels permettent de repérer les besoins
des régions? L’élément qui joue un rôle catalyseur à l’échelle régionale se
trouve-t-il à l’intérieur des établissements ou à l’extérieur? 

● Les parties prenantes à l’engagement sont-elles liées par une procédure
en bonne et due forme, telle qu’un accord écrit? 

2. Les autorités centrales et/régionales ont-elles procédé à un relevé des
ressources dont la région dispose en matière de connaissances, à savoir :
1) les compétences, les qualifications et l’expérience des membres de la
population régionale; 2) les lieux et espaces de recherche; et
3) l’accessibilité des infrastructures de recherche et de formation pour ceux
qui lancent des projets novateurs de création et de diffusion du savoir? 

3. Le rôle des établissements d’enseignement supérieur constitue-t-il un
élément essentiel du plan stratégique de la région? 

4. Quelles ressources sont mises à la disposition des établissements
d’enseignement supérieur, entre autres organismes, par les autorités
publiques, pour soutenir leur engagement à l’échelle régionale? Comment
ces ressources sont-elles réparties? Quelles incitations et aides sont
fournies pour étayer l’engagement des établissements d’enseignement
supérieur à l’échelle régionale? 

5. Quelles procédures permettent de passer en revue à intervalles réguliers les
arrangements actuellement conclus en matière d’engagement entre les
établissements d’enseignement supérieur et la région afin que la relation
intègre un élément d’amélioration permanent? 

● Comment les autorités centrales et/ou régionales évaluent-elles le succès
des établissements d’enseignement supérieur en matière d’engagement
régional? Ont-elles en cette matière décelé des pratiques exemplaires des
établissements d’enseignement supérieur et, dans l’affirmative,
comment les ont-elles fait connaître? 

6. Quels mécanismes formels et informels permettent de coordonner les
activités des établissements d’enseignement supérieur en matière
d’engagement régional tant au sein du secteur de l’enseignement supérieur
qu’avec les activités d’autres participants? 

7. Les établissements d’enseignement supérieur ont-ils recours aux
infrastructures existantes de la communauté régionale pour mener leurs
activités? Par ailleurs, la population régionale a-t-elle accès aux
infrastructures des établissements pour répondre à ses besoins quotidiens
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(laboratoires d’expérimentation, bibliothèques, installations sportives et
culturelles, moyens de transport, hébergement d’étudiants, par exemple)?

Favoriser le dialogue régional et les projets conjoints 
de commercialisation

8. Quels mécanismes permettent de favoriser la communication et le
dialogue entre les établissements d’enseignement supérieur et les acteurs
régionaux? 

9. Quels groupes participent au dialogue sur l’engagement régional?
Comment sont représentés les intérêts régionaux des divers secteurs tels
que l’enseignement supérieur, le monde de l’entreprise, le secteur privé, le
secteur public, le secteur associatif? 

10. Dans quelle mesure et par qui le personnel des établissements
d’enseignement supérieur est-il représenté dans les organes publics/
privés de la région? Quels sont les motifs de cette représentation et quel
est son rôle? Cette représentation fait- elle l’objet d’un suivi?

11. Quel rôle les organes extérieurs jouent-ils dans la prise de décision au sein
des établissements d’enseignement supérieur? 

12. Les établissements d’enseignement supérieur/la région lancent-ils en
commun des projets de promotion et de commercialisation ou les
établissements de la région mettent-il en œuvre un programme pour
« acheter local »? 

Évaluer et cartographier l’impact du système d’enseignement 
supérieur régional

13. Les établissements d’enseignement supérieur ont-ils, collectivement et/
ou séparément, entrepris une évaluation de leur(s) impact(s) sur la région
et de leurs liens avec cette dernière? (Impact économique direct de
l’établissement; contribution au développement économique local;
impact social et culturel, par exemple.) 

14. Comment ces études d’impact sont-elles mises à profit dans la région et
au-delà pour favoriser les établissements d’enseignement supérieur et la
région? 

15. Existe-t-il des mécanismes pour sensibiliser davantage au rôle des
établissements d’enseignement supérieur dans la région? Que sait-on de
la contribution de l’enseignement supérieur à la région? 
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[Pour chaque EES de la région]

Renforcement des capacités des établissements pour jouer un rôle 
à l’échelle régionale

16. Dans quelle mesure la direction et la gestion centrale des établissements
d’enseignement supérieur ont-ils été modifiés pour que ces derniers
puissent s’occuper des besoins régionaux? 

17. Dans le plan stratégique de l’établissement, la relation de ce dernier avec
la communauté régionale constitue-t-elle un aspect essentiel pour
renforcer la viabilité? 

18. Quels sont les principaux circuits de communication entre les acteurs
régionaux et l’établissement (hauts responsables, commissions, etc.) et
qui, dans l’établissement est chargé de prendre les décisions concernant la
région?

19. Quels mécanismes internes permettent de coordonner les activités
régionales dans l’établissement, en particulier celles qui ont trait aux
questions de financement, et quels nouveaux postes/bureaux ont été
créés et chargés d’une mission expressément régionale/locale? 

20. L’établissement a-t-il recours à des recrutements supplémentaires pour
renforcer ses compétences? 

21. Comment l’établissement s’adapte-t-il à l’infrastructure régionale en TIC
et adopte-t-il de nouvelles technologies pour réorganiser ses propres
structures de gestion? 

Gestion des ressources humaines et financières

22. Comment la dimension régionale est-elle intégrée à la politique en
matière de ressources humaines de l’établissement? 

● Quelle formation est assurée au personnel assumant des
responsabilités à l’échelle régionale? Comment le personnel est-il
rémunéré au titre de sa mission régionale? 

23. Comment les financements d’origine régionale et nationale sont-ils
gérés? Quelles sont les possibilités de décentralisation financière au sein
de l’établissement? 

24. Comment l’établissement intègre-t-il les nouvelles responsabilités
financières qui lui ont été transférées dans son activité intellectuelle
habituelle? 

25. Comment les nouvelles ressources affectées à la mission et aux activités
régionales sont-elles mobilisées? Qui finance le rôle régional de
l’établissement? 
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26. Quelles nouvelles sources de financement régionales se font jour
auxquelles l’établissement pourrait faire appel? Quels mécanismes sont
établis pour mettre ces sources à contribution? 

Créer une nouvelle culture d’organisation

27. Des obstacles culturels importants empêchent-ils d’étoffer la mission
régionale de l’établissement (connotations que le régionalisme peut avoir
avec l’esprit de clocher, la nouveauté et le manque de modernité, par
exemple)? Quels efforts ont été déployés pour éliminer ces obstacles? 

28. La mission régionale fait-elle partie de la fonction de l’établissement? La
mission régionale fait-elle désormais partie de l’activité ordinaire de
l’établissement? Dans l’affirmative, dans quelle mesure cette situation a-
t-elle influé sur les activités ordinaires d’enseignement et de recherche? 

Chapitre VII : Conclusions : Au-delà de l’autoévaluation
(environ cinq pages)

1. Leçons à tirer de l’exercice d’autoévaluation. Veuillez indiquer les
précisions suivantes :

● Quelles pratiques et méthodologies semblent plus à même de renforcer
les moyens d’action à l’échelle régionale et quels facteurs contribuent à
leur réussite? 

● Quelle synergie existe-t-il entre les objectifs respectifs des
établissements et des régions? Certains intérêts sont-ils divergents? 

● Quelles incitations peuvent à l’échelle des établissements, des
départements et des personnes pousser les établissements
d’enseignement supérieur à s’engager davantage? 

● À quels grands défis sont confrontés les différents groupes de décideurs? 

2. Les possibilités et les difficultés, les chances et les risques qui vont de pair
avec le renforcement du rôle joué par les établissements d’enseignement
supérieur dans la région. 

3. La voie à suivre : examen de la vision d’avenir de la région. 
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ANNEXE B 

Politiques fondées sur l’innovation 
et concernant l’engagement régional 

des établissements d’enseignement supérieur 
et caractéristiques d’une sélection 

de pays de l’OCDE
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246 Tableau B.1. Politiques fondées sur l’innovation et concernant l’engagement régional des établissements d’enseignement 
supérieur et caractéristiques d’une sélection de pays de l’OCDE

Pays
Recherche de l’ES,
en % du PIB 
en 2004

Recherche de l’ES 
financée par 
l’industrie en 2004

Nombre d’EES
Orientations 
de la politique

Aspects de la politique
Principaux programmes1 (au niveau central ou 
fédéral)

Australie 0.48 % 5.7 % 37 universités publiques 
et 3 privées + 4 autres 
EES

Lutter contre le 
cloisonnement 
universitaire; promouvoir 
les universités innovantes

Augmenter la masse 
critique dans les 
universités axées sur 
la recherche; créer des 
points d’accès uniques 
pour les projets de 
recherche; renforcer
la coopération entre les 
EES et le secteur privé

Fonds pour la collaboration et la réforme 
structurelle (CASR); 
Conseil de recherche australien; projet
de liaisons; programme australien
de partenariat régional ; 
Centres de recherche coopérative (CRC) 

Autriche 0.59 % 4.5 % 14 universités Politique de grappes 
régionales

Coordination entre 
le niveau fédéral 
et celui des Länder

Programme A + B d’essaimage universitaire; 
centres d’excellence; REG+; FH

Belgique 0.41 % 11.6%* 15 universités Supprimer les goulets 
d’étranglement dans 
les systèmes 
de connaissances 
et d’innovation 

Accroître la capacité 
d’absorption des 
connaissances dans
les régions

Flandres : Fonds TETRA pour les industries 
traditionnelles; soutien financier aux parcs 
scientifiques; Fonds de recherche industrielle 
(FRI) pour la recherche universitaire ayant une 
application industrielle 
Bruxelles : Aide à la recherche industrielle 
Wallonie : FIRST

Canada 0.70 % 8.2 % 157 universités 
publiques, 175 collèges 
communautaires publics 
agréés et instituts 
techniques publics
agréés

Commercialisation 
de la recherche de l’ES

Adapter la recherche de 
l’ES aux besoins du 
marché; améliorer le 
système des droits de 
propriété intellectuelle; 
créer des points de 
contact uniques pour les 
entreprises dans les EES 

Fonds d’innovation de l’Atlantique; chaires 
d’excellence en recherche; centres d’excellence; 
PIR-CNRC;
Fondation canadienne pour l’innovation; 
subventions coopératives du CRNSG; 
INNOV du CRNSG; IMAC 
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Danemark 0.61 % 3.0 % 12 universités publiques 
axées sur la recherche, 
55 autres EES
et une vingtaine 
d’établissements culturels

Plate-forme d’innovation 
régionale

Conséquences de la 
création de 5 régions

Centres régionaux d’excellence; programme 
pilote régional concernant les connaissances; 
partenariats commerciaux et industriels 

Finlande 0.68 % 5.8 % 20 universités, 
27 instituts 
polytechniques

Élargir l’étendue du 
système d’innovation 
régional

Adaptation de l’expertise 
et des services des EES 
aux besoins des PME

Centres d’expertise; programme TULI; 
programme de grappes; séminaires 
d’application technologique

France 0.41 % 2.7 % 85 universités
et de nombreuses 
Grandes écoles

Accroître la performance 
régionale en matière 
d’innovation 

R-D insuffisante dans les 
universités; coopération 
limitée avec les 
entreprises; faible 
participation des PME 
innovantes dans les 
systèmes d’innovation 
régionaux 

Pôles de compétitivité; services d’activités 
industrielles et commerciales dans les EES; 
plates-formes technologiques; 
maisons de l’entreprenariat 

Allemagne 0.41 % 13.2 % 350 universités et 
Fachhochschulen

Régions apprenantes; 
développement de l’est 
de l’Allemagne 

Stimuler l’entreprenariat; 
regrouper les 
compétences

EXIST; pôles d’innovation régionaux pour la 
croissance; centres pour les compétences en 
innovation; InnoProfile ; NEMO

Italie 0.36 % n.d. 77 universités Fracture nord-sud Faire entrer la R-D 
et l’innovation dans les 
districts et les grappes

Districts technologiques; laboratoires 
communs; plan d’action pour les TIC; 
pépinières

Japon 0.43 % 2.8 % 716 universités 
et 478 établissements 
d’enseignement
supérieur

Augmenter la créativité 
des EES en matière
de science et 
de technologie

Renforcer les fonctions de 
création de compétences 
des EES; promouvoir les 
centres de coopération 
locaux et les consortiums 
régionaux d’EES

Programme sur les grappes de connaissances; 
programme sur les grappes industrielles; 
soutien aux bureaux agréés de délivrance 
de permis technologique 

Tableau B.1. Politiques fondées sur l’innovation et concernant l’engagement régional des établissements d’enseignement 
supérieur et caractéristiques d’une sélection de pays de l’OCDE (suite.)

Pays
Recherche de l’ES,
en % du PIB 
en 2004

Recherche de l’ES 
financée par 
l’industrie en 2004

Nombre d’EES
Orientations 
de la politique

Aspects de la politique
Principaux programmes1 (au niveau central ou 
fédéral)
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Corée 0.28 % 15.9 % 135 universités ayant des 
programmes sur 4 ans 
et 106 établissements 
d’enseignement supérieur 
régionaux

Développement régional 
équilibré; améliorer
la gouvernance des 
systèmes d’innovation 
régionaux 

Intensifier la coopération 
entre les EES; faciliter
les partenariats entre
les gouvernements 
infranationaux et les EES 

New University for Regional Innovation (NURI); 
NRL; groupes de coopération
industrie-université; 
Centres d’innovation technique 

Mexique 0.16 %* 2.0%* 1 892 EES dont 
713 établissements 
publics

Intégrer la recherche
dans les efforts productifs 
du pays

Renforcer la collaboration 
entre les EES, les 
laboratoires fédéraux
et l’industrie; constituer 
des grappes d’innovation 
régionales

COEPES; programme concernant l’innovation
et les connaissances (KIP); 
AVANCE; CIMO 

Pays-Bas 0.50 % 6.8 %* 13 universités axées
sur la recherche, 
45 universités de sciences 
appliquées, universités 
d’enseignement 
à distance

Transfert des 
connaissances

Mettre les PME en relation 
avec les EES

Lecteurs; cercles des connaissances; 
bons du savoir; règlementation RAAK 

Norvège 0.48 % 5.0 %* 6 universités, 5 instituts 
universitaires spécialisés, 
25 collèges universitaires, 
2 académies des arts 

Cohérence entre la 
politique de l’innovation et 
les politiques régionales

Encourager les universités 
à participer à des grappes; 
Assurer le suivi des 
stratégies publiques de 
l’innovation fondées sur la 
recherche, le transfert et la 
commercialisation des 
connaissances 

FORNY; MOBI; centres d’innovation SIVA; 
VS 2010, ARENA; Centres d’expertise

Tableau B.1. Politiques fondées sur l’innovation et concernant l’engagement régional des établissements d’enseignement 
supérieur et caractéristiques d’une sélection de pays de l’OCDE (suite.)

Pays
Recherche de l’ES,
en % du PIB 
en 2004

Recherche de l’ES 
financée par 
l’industrie en 2004

Nombre d’EES
Orientations 
de la politique

Aspects de la politique
Principaux programmes1 (au niveau central ou 
fédéral)
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Espagne 0.31 % 7.5 % 48 universités financées 
par l’État (dont 1 EES 
d’enseignement 
à distance) 
et 23 universités privées

Différences entre les 
dispositifs de soutien aux 
systèmes d’innovation 
régionaux 

Renforcer la coordination 
entre les EES et les 
entreprises; améliorer 
l’accès aux fonds publics 

Programmes des autorités régionales; 
programme PETRI; 
Projets pour encourager
le transfert des résultats de la recherche 
ayant une application industrielle 

Suède 0.87 %* 5.5 %* 14 universités d’État, 
22 collèges universitaires 
d’État et 3 établissements 
privés

Systèmes d’innovation 
régionaux; interface 
EES-industrie dominée 
par un petit nombre de 
multinationales travaillant 
avec les 8 plus anciennes 
universités

Accroître l’essaimage
par les EES 

Coopération université-PME; programme 
de croissance régionale VINNVÄXT à l’aide
de systèmes d’innovation dynamiques; 
contrat d’Öresund 

Suisse 0.67 % 8.7 % 15 universités, 
2 universités sciences 
appliquées (Hautes écoles 
spécialisées)

Combler l’écart entre la 
recherche et l’innovation 

Spécialisation des EES; 
accélérer le transfert
des connaissances

Formation de compétences dans 
les universités de sciences appliquées;
Promotion de la création d’entreprises 
et de l’esprit d’entreprises dans les EES

Royaume-Uni 0.40 % 5.1 % 169 universités et EES 
non universitaires
(+ centres de formation 
continue), plusieurs EES 
privés

Mieux exploiter
le potentiel d’innovation 
des EES

Capacité d’absorption 
dans les régions 
périphériques

HEIF2; partenariats pour le transfert
des connaissances; fonds régionaux pour 
l’innovation 

* Chiffres pour 2003.
n.d. : non disponible.
1. Voir ci-dessous pour de plus amples informations sur les programmes de chaque pays.

Source : À partir d’éléments figurant dans Principaux indicateurs de la science et de la technologie, OCDE décembre 2006.

Tableau B.1. Politiques fondées sur l’innovation et concernant l’engagement régional des établissements d’enseignement 
supérieur et caractéristiques d’une sélection de pays de l’OCDE (suite.)

Pays
Recherche de l’ES,
en % du PIB 
en 2004

Recherche de l’ES 
financée par 
l’industrie en 2004
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Principaux programmes1 (au niveau central ou 
fédéral)
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Australie

La majorité des fonds du secteur de l’ES proviennent du gouvernement
fédéral. Le Fonds pour la collaboration et la réforme structurelle (Collaboration
and Structural Reform Fund, CASR) promeut la réforme structurelle dans le
secteur de l’ES et la collaboration entre les entreprises et les EES. Budget :
AUD 51 millions en 2005-2010. Les EES fortement engagés au niveau régional
peuvent aussi bénéficier des programmes du Conseil de recherche australien
(Australian Research Council [ARC]), en particulier des Fonds de liaisons
(recherche en collaboration). Budget : AUD 76 millions en 2002. Les
Subventions aux partenariats régionaux (Regional Partnerships Grants) sont
administrées par les Comités de consultation locaux (Area Consultative
Committees) qui comprennent des représentants du secteur des entreprises
et des principaux secteurs économiques dans les régions. Enfin, le programme
des Centres de recherche coopérative (Cooperative Research Centres [CRC]) appuie
la création de CRC qui permettent d’établir des relations de coopération de
long terme entre des chercheurs et groupes de chercheurs des universités, des
laboratoires de recherche public (fédéraux, d’État, du Territoire) et le secteur
privé. 145 projets de création de CRC ont été approuvés depuis le lancement
de ce programme en 1990. AUD 148 millions ont été affectés au financement
de ce programme en 2002/2003. 

Autriche

A + B : Des réseaux universités-entreprises de partenaires régionaux sont
en concurrence pour l’obtention d’une aide publique pour des pépinières (la
participation d’universités aux projets est obligatoire). Budget :
EUR 20 millions en 2002-2009 pour les deux premiers appels. L’objectif est
d’incuber 200 entreprises en 5 ans. Évaluation en cours. Le programme REG+
vise à accroître la performance des centres de technologie et d’innovation,
renforcer les systèmes d’innovation régionaux et intensifier la coopération avec
les EES. Il a associé 240 partenaires. Budget : EUR 10.8 millions en 2000-2006.
Évaluation positive. Le programme FH+ a pour objectif d’améliorer les
compétences dans les Fachhochschulen. Budget : EUR 7.5 millions en 2002-2015.
Évaluation positive à la lumière de la participation croissante du secteur des
Fachhochschulen dans les consortiums nationaux et internationaux.
Programme Capital de démarrage : Budget : EUR 38 millions. 

Belgique

Région Bruxelles Capitale : Programme de financement de la recherche
industrielle. Ce programme a pour principaux objectifs d’augmenter la R-D
des entreprises et de renforcer les liens avec la base de recherche. Budget :
EUR 5 millions. Pas d’évaluation.
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Wallonie : les programmes FIRST (Formation et impulsion à la
recherche scientifique et technologique) visent à accroître le potentiel
scientifique et technologique de la recherche universitaire (FIRST
enseignement supérieur), à inciter les chercheurs des EES à étudier les
conditions d’exploitation commerciale des résultats de la recherche (FIRST
essaimage), à promouvoir la recherche dans le cadre d’un partenariat avec les
entreprises (FIRST entreprises) et à encourager la mobilité internationale
(FIRST DEI). Programme étude de faisabilité au titre de support technique.
Budget : EUR 9.5 millions. Évaluation favorable et éléments indiquant une
hausse de la demande. Programme de partenariat université-industrie. Il
soutient le recrutement de personnel supplémentaire. Budget : EUR 1 million
en 2000-2003. Les Programmes de mobilisation sont ouverts aux laboratoires
universitaires qui encouragent la recherche dans des domaines stratégiques.
Budget : EUR 180 millions pour 1991-2004.

Flandres : Le Fonds de recherche industrielle (FRI) a pour objectif d’inciter
les universités à mener des activités de recherche ayant une utilité pour
l’industrie. Budget : EUR 12 millions en deux appels. Les Pôles d’excellence ont
un budget annuel de EUR 100 millions. Les évaluations font souvent
apparaître des résultats positifs. Soutien aux complexes industriels et aux parcs
scientifiques. Les fonds TETRA soutiennent le transfert technologique
universitaire. Budget : EUR 6 millions pour 23 projets en 2004. L’objectif des
mandats de recherche est d’aider les chercheurs à commercialiser les résultats
de la recherche.

Canada

L’État fédéral est le principal soutien de la recherche et de l’innovation
universitaires. Les éléments de la nouvelle stratégie sont la Fondation
canadienne pour l’innovation (FCI), les 21 Chaires d’excellence en recherche
(budget : CAD 300 millions par an) et le réseau des Centres d’excellence. L’État
fédéral finance aussi la recherche universitaire par l’intermédiaire de conseils
subventionnant la recherche, comme le Conseil de recherche en sciences
naturelles et en génie du Canada (CRNSG), le Conseil de recherche en sciences
humaines (CRSH) et les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC). Parmi
les principaux programmes destinés aux PME figurent les Subventions de
recherche et développement coopérative du CRNSG, le Programme pour l’industrie
et la recherche du Conseil national de recherches Canada (PIR-CNRC) et le
programme De l’idée à l’innovation (INNOV) du CRNSG. Les universités ont reçu
CAD 2.2 milliards en 2005-06 du CRNSG, du CRSH, des IRSC, de la FCI et d’IC. Il
y a également des fonds spéciaux pour l’innovation comme le Fonds
d’innovation de l’Atlantique (FIA) à travers lequel CAD 370 millions ont été
alloués en trois phases à des projets de développement fondés sur les
connaissances et faisant participer l’industrie et les EES. L’Innovation
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Management Association of Canada (IMAC), qui comprend des représentants
des secteurs de haute technologie et des sociétés de R-D et des universités,
s’emploie à faire progresser la commercialisation de l’innovation.

Danemark

Le Programme pilote régional concernant les connaissances permet aux
PME d’employer des enseignants. Budget : DKK 17.5 millions pour les deux
dernières années. Les Centres d’expertise mettent l’accent sur les compétences
régionales et agissent en tant qu’intermédiaires auprès des PME. Les Centres
d’excellence (6-10 prévus) ont pour objectif de renforcer la collaboration entre
la recherche et l’industrie. Ces initiatives sont récentes et n’ont pas encore été
évaluées. Incubateurs : huit incubateurs universitaires ont été approuvés par
le ministère de la Science, de la Technologie et de l’Innovation. Le Programme
de partenariats commerciaux et industriels locaux pour les TI a été initialement
mis en place dans quatre régions.

Finlande 

Le programme des Centres d’expertise a pour objectif d’assurer le transfert
rapide des connaissances des centres de recherche et des EES aux entreprises
(coopération obligatoire). L’investissement de EUR 52.5 millions (1999-2006) a
permis de mobiliser EUR 578 millions au total, de créer plus de
13 000 nouveaux emplois à forte intensité cognitive, de préserver
29 000 emplois et de créer 1 300 entreprises. Le programme de grappes (budget :
EUR 100 millions) a été concluant dans le secteur public mais la participation
des entreprises demeure insuffisante. Améliorer l’utilisation des résultats de la
recherche (budget : EUR 2.3 millions en 2003; pas d’évaluation). Les séminaires
d’application technologique (budget : EUR 4 millions) visent à augmenter le
transfert technologique aux PME. 15-20 séminaires sont en cours. Les résultats
de l’évaluation font apparaître la nécessité d’un marketing plus efficace. Le
programme TULI (budget : EUR 2.6 millions en 2005) est conçu pour encourager
l’exploitation des résultats de la recherche et des idées prometteuses. Les
projets TULI sont dirigés par des sociétés locales de transfert technologique et
coordonnés par l’Association finlandaise des parcs scientifiques (TEKEL). La
flexibilité de ce programme est reconnue. Son réseau de médiateurs au sein
des instituts de recherche est considéré comme un atout majeur. 

France

Pôles de compétitivité. Ce programme soutient les réseaux ayant une base
locale ou régionale d’entreprises et d’EES qui ont été sélectionnés par appel
d’offres. Budget : EUR 1.5 milliard en 2005-2007 pour les projets présentés par
les 66 pôles sélectionnés. Les Services d’activité industrielle et commerciale
(SAIC) ont pour mission de concentrer dans une seule et même structure la
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promotion des activités industrielles et commerciales des EES. À l’issue de
plusieurs appels à participation, des fonds publics ont été affectés aux
universités afin de financer ces structures. Depuis 2001, 22 SAIC ont été créés.
Incubateurs régionaux. Ils appuient la coopération entre les organismes de
recherche publics et les entreprises. Le financement par l’État représente 50 %
des dépenses des incubateurs. Budget : EUR 46 millions provenant du
ministère de la Recherche et EUR 8 millions du Fonds social européen. Les
Plates-formes technologiques (PFT) sont conçues pour développer la troisième
mission des EES et des autres établissements de formation et pour renforcer
les liens entre les PME et les EES. En 2004 il y avait 70 plates-formes. Budget :
EUR 0.22 million. Maisons de l’entreprenariat dans les EES : six projets ont été
sélectionnés en 2004. Budget : EUR 250 000. Pas d’évaluation à ce jour.

Allemagne

Les Pôles d’innovation régionaux pour la croissance soutiennent, dans les
Länder de l’est, les initiatives ascendantes pour l’innovation axées sur une région
et un thème en rassemblant des PME, des organismes de recherche/universités et
d’autres acteurs. En 2007, 28 pôles avaient été financés. Budget : EUR 150 millions
jusqu’en 2009. Le programme Centres pour les compétences en matière d’innovation
se focalise sur les centres d’excellence, attrayants pour les jeunes chercheurs. En
2002, EUR 73 millions avaient été alloués à 6 centres. Le programme
InnoProfile quant à lui encourage depuis 2005 les groupes de jeunes
chercheurs des centres de recherche à coopérer avec les PME de leur région et
à répondre aux questions concrètes en matière d’innovation qu’elles se
posent. Budget : EUR 150 millions jusqu’en 2012. 

EXIST sélectionne des réseaux sur une base concurrentielle. Depuis
1997, 200 universités avec 109 projets ont participé à ce programme. Environ
550 nouvelles entreprises innovantes ont été créées dans les 5 régions
modèles d’EXIST. Budget 1998-2005 : EUR 45 millions. Le programme Réseaux
de compétences soutient les réseaux, concentrés au niveau régional, entre la
science, l’enseignement et les entreprises afin de générer de l’innovation.
102 de ces réseaux ont été formés dans 32 régions. Budget : EUR 2 millions
pour le marketing et l’administration. Le programme Régions apprenantes
rapproche par ailleurs l’offre et la demande d’enseignement dans une région
et a pour objectif d’apporter des solutions optimales en matière
d’apprentissage permanent. Budget : EUR 120 millions en 2000-2007
provenant du ministère et du Fonds social européen. NEMO est lui un
programme de gestion des réseaux d’innovation pour les PME de l’est de
l’Allemagne, destiné aux réseaux de PME et aux organismes de R-D. 1re phase :
23 réseaux, 2e phase : 15 réseaux. Budget : EUR 6 millions en 2005. Enfin le
Fonds pour la création de nouvelles entreprises de haute technologie encourage
l’essaimage par les organismes de recherche publics et les universités.
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Budget : montant initial de EUR 142 millions (financement moyen :
EUR 0.5 million par projet).

Italie

Les laboratoires communs sont conçus pour faciliter la coopération entre
l’industrie et les centres de recherche dans le Mezzogiorno. La participation
des universités est obligatoire. Budget : EUR 212 millions. Les frais éligibles
sont les frais d’équipement, de formation d’expertise extérieure et de main-
d’œuvre. 22 centres ont été constitués à l’issue du premier appel. Les districts
technologiques implantés dans six endroits enrichissent le modèle italien des
districts. Ces districts sont cofinancés par le secteur privé et des fonds de
capital-risque y participent, mais ils ne bénéficient d’aucun financement
public. Le programme de pépinières d’entreprises fournit des services
d’assistance technique de haut niveau, de formation, de conseil et de
logistique aux entreprises en phase de démarrage. Budget : EUR 23 millions en
2005-2007. Les universités et les instituts de recherche peuvent bénéficier d’un
financement. Le plan d’action pour les TIC prévoit des subventions, des
garanties, des prêts subventionnés et des incitations fiscales pour la diffusion
des TIC aux entreprises, en particulier aux PME, et encourage les instituts de
recherche publics, y compris les universités, à procéder à des transferts
technologiques.

Japon

En 2004, 90 % des universités nationales faisaient de la recherche en
collaboration ou de la recherche commanditée. Dans 83 % des cas, les
institutions partenaires étaient des entreprises du secteur privé, dans 29 % il
s’agissait de PME. Conformément à la Loi de 1998 pour la promotion du
transfert technologique université-industrie, le droit d’obtenir des brevets a été
transféré aux Bureaux de transfert technologique aux universités (BTT). Les
BTT agréés reçoivent une aide publique jusqu’à la création de l’entreprise.
Après la réforme de 2004, il est devenu possible pour les entreprises-
universités nationales de prendre une participation dans les entreprises
nouvellement constituées. Les programmes concernant les grappes sont
présentés dans le chapitre 5.

Corée

Le programme de nouvelle université pour l’innovation régionale (New
University for Regional Innovation, NURI) est une initiative financée sur fonds
publics visant à accroître les capacités des EES implantées hors de la région
métropolitaine de Séoul, à encourager l’adaptation des programmes d’études
aux caractéristiques de l’économie régionale et à mettre en place un système
de collaboration en triple hélice entre les EES, les autorités locales, les instituts
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de recherche et les entreprises. Budget : KRW 1 420 milliards en 2004-2008
(112 universités). Brain Korea 21 (BK21) a pour objectif de créer des écoles des
hautes études axées sur la recherche, de former des diplômés afin de répondre
à la demande du marché du travail et de développer les universités locales.
Budget : KRW 200 milliards par an depuis la fin des années 90. L’État soutient
également plus de 444 Laboratoires nationaux de recherche (LNR) dans le pays :
278 sont situés dans des universités. Budget : USD 250 000 pendant cinq ans. Il
y a aussi 38 Centres d’innovation technologique dans des universités dans
différentes régions. Depuis 1995, le ministère de la Science et de la
Technologie finance enfin 59 Centres de recherche régionaux dans les
universités. Budget : KRW 133 milliards sur 8 ans.

Mexique

Le Mexique a pris dans le domaine de l’éducation une série de mesures
visant à renforcer la décentralisation. Une agence de planification publique, la
COEPES, s’occupe de la planification de l’enseignement supérieur au niveau
régional. Le Secrétariat de l’Enseignement public (SEP) et le CONACYT (Comité
national de la science et de la technologie) ont mis en place divers
programmes visant à accroître les qualifications des enseignants du supérieur
en matière de recherche, à relever la qualité des programmes postlicence et à
augmenter la productivité et les résultats des EES. Le Programme concernant les
connaissances et l’innovation (KIP) a pour objectif de renforcer les liens entre
les EES, l’industrie et la société et de saisir les opportunités en matière
d’innovation technologique. C’est un outil de décentralisation du système
d’innovation national. Le Programme pour la qualité intégrale et pour la
modernisation (CIMO), dirigé par le ministère du Travail, fournit une assistance
technique aux entreprises locales et interconnecte des réseaux de chercheurs
d’universités et d’institutions publiques et privées. La recherche collaborative
peut bénéficier de cofinancement par exemple sous la forme du programme
du CONACYT pour la création de nouvelles entreprises fondées sur le
développement scientifique et technologique (AVANCE). Les programmes du
CONACYT financés sur fonds fédéraux et étatiques contribuent à améliorer les
stratégies en faveur du développement de grappes et à combler les lacunes de
l’infrastructure de soutien à l’innovation.

Pays-Bas 

Depuis 2001, la politique est de mettre en place un nombre croissant de
cercles de conférenciers et du savoir dans les universités de sciences appliquées
(HBO). Les cercles de conférenciers et du savoir visent à améliorer l’orientation
externe des EES, en particulier vis-à-vis des PME. Ces cercles sont formés
d’entreprises et d’organisations concernées dans ce domaine. Budget :
EUR 38.4-50 millions par an en 2006-2007. Les Bons du savoir (voir aussi le



ANNEXE B

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RÉGIONS – ISBN 978-92-64-03416-7 – © OCDE 2007256

chapitre 5) sont des subventions accordées aux entreprises afin de les inciter
à acheter des services aux instituts du savoir. La règlementation RAAK (Action
régionale et attention portée à l’innovation cognitive) vise à renforcer les
relations entre les EES et le secteur des PME. Elle soutient financièrement les
projets de coopération dans le domaine du développement du savoir et de
l’échange de connaissances entre EES (comprenant les centres régionaux
d’enseignement et de formation) et PME. Budget : EUR 5-8 millions.

Norvège

FORNY, MOBI, SIVA, VS 2010, ARENA et les Centres d’expertise sont les
principales initiatives ayant une orientation régionale explicite. Le
programme FORNY est centré sur la commercialisation des idées du secteur
de l’enseignement supérieur et sur la propriété intellectuelle. Une partie du
programme MOBI finance les projets de R-D auxquels participent des collèges
universitaires et des entreprises situées dans la même région. SIVA est
copropriétaire de plus de 60 centres d’innovation, comprenant des parcs
scientifiques et de recherche, des parcs de connaissances, des pépinières
d’entreprises et des organismes de capital-risque et de capital de démarrage.
Budget : NOK 300 millions (environ USD 50 millions). Plus de 1 000 investisseurs
privés, sociétés industrielles, EES et autres organismes de R-D y participent.
VS 2010 encourage les entreprises à collaborer avec les chercheurs dans les
domaines du développement organisationnel et des processus d’innovation.
Ce programme ouvre aux entreprises des possibilités d’innovation fondées sur
les ressources internes et les réseaux, notamment au niveau régional en
mettant l’accent sur la participation des fédérations syndicales/patronales et
les coalitions en faveur du développement, dans les partenariats de réseaux et
régionaux. ARENA contribue à augmenter l’innovation et la création de
richesses grâce à la coopération entre les entreprises, les organisations
proposant des connaissances et le secteur public. Ce programme est destiné
aux grappes régionales d’entreprises et d’institutions du savoir. Les Centres
(pilotes) d’expertise visent quant à eux à augmenter la compétitivité régionale
et nationale en renforçant les compétences fondamentales des régions et en
encourageant la collaboration en triple hélice. Les relations extérieures et les
activités orientées vers l’extérieur des EES ont été mises en place à l’aide d’un
cadre spécifique (« randsonevirksomhet ») qui fournit aux EES des outils leur
permettant de devenir plus proactifs dans l’acquisition de projets externes et
de tirer des revenus de ces activités.

Espagne

La majorité des programmes nationaux n’ont pas de dimension régionale
particulière, excepté le programme PETRI qui encourage le transfert des
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résultats de la recherche obtenus dans les universités et dans les instituts
publics de recherche aux entreprises, en particulier aux PME. 

Suède

Le programme de croissance régionale VINNVÄXT est conçu pour
développer des systèmes d’innovation solides en créant un environnement
propice à la R-D et des réseaux dynamiques. Les régions sélectionnées
reçoivent des fonds pendant dix ans pour des domaines de croissance
particuliers. La coopération en triple hélice avec le secteur public, l’université
et les entreprises est obligatoire. Évaluation en cours. Öresundskontrakt : ce
programme vise à augmenter la compétitivité de la région transfrontalière
d’Öresund en renforçant la collaboration entre les centres de recherche et les
universités en Suède et au Danemark. Les projets sont cofinancés. Budget :
EUR 1.8 million. La coopération a renforcé les liens transfrontaliers mais la
collaboration de long terme demeure insuffisante. Le dispositif pour la
coopération entre l’université et les PME met l’accent sur de nouvelles formes de
collaboration entre les petites entreprises et les EES. Sept universités ont été
sélectionnées pour mettre en œuvre et tenter des expériences de
sensibilisation à l’entreprenariat. Six autres universités ont été choisies pour
diffuser les résultats de la première phase. Budget : EUR 3.5 millions en 2004-
2007.

Suisse 

Création de compétences dans les universités de sciences appliquées (UAS ou
« Hautes écoles »). L’Agence de promotion de l’innovation (KTI) soutient les
projets communs UAS-secteur privé en finançant les salaires des chercheurs
des UAS et/ou en cofinançant des services de conseils professionnels. Cela
bénéficie non seulement aux PME mais aussi aux UAS qui acquièrent ainsi une
expertise en participant à un réseau de compétences qui puise à différentes
régions et disciplines. Budget : EUR 73.6 millions en 2004-2007. Évaluation :
des progrès ont été accomplis dans le domaine des télécommunications. Le
programme de Transfert de savoir et de technologie (TT) encourage le transfert
de technologie des institutions scientifiques publiques, dont les universités,
aux entreprises privées à travers cinq consortiums qui sont des centres de
service de transfert de technologie. Ces cinq consortiums opérant au niveau
régional assurent la liaison entre les bureaux de transfert de technologie
implantés dans les EES et l’Institut fédéral de technologie au niveau régional.
Budget : EUR 6.5 millions en 2005-2007. Aucune évaluation à ce jour. La
Promotion des nouvelles entreprises et de l’esprit d’entreprise a pour objectif
d’inculquer davantage la culture de l’innovation et de faciliter le passage de
l’idée au marché. Ce programme finance le coût de la main-d’œuvre,
l’infrastructure et l’équipement. Budget : EUR 23.7 millions. Il a permis de
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créer 750 emplois et 67 nouvelles entreprises, qui sont toujours
opérationnelles.

Royaume-Uni

Le Higher Education Innovation Fund (HEIF) concourre à la troisième
mission afin d’encourager les universités à travailler avec l’industrie et avec
les collectivités en général, en plus de leurs fonctions d’enseignement et de
recherche. Le HEIF met en place une coopération dans les universités
anglaises pour le transfert de savoir et les activités avec le secteur commercial
dans le cadre de la collaboration avec les collectivités régionales. Budget pour
les deux dernières années scolaires : EUR 279 millions. Une évaluation de 2005
montre que le fonds a eu des effets limités sur les relations université-
industrie et que beaucoup de temps semble nécessaire entre la création de
capacités et l’obtention de résultats économiques. Les Partenariats pour le
transfert des connaissances (Knowledge transfer Partnerships) visent à
intensifier les interactions entre les universités et les entreprises. Des
diplômés sont recrutés pour travailler pendant deux ans dans une entreprise
partenaire en coopération étroite avec une université. Total des dépenses
publiques pour ce programme : EUR 35.4 millions en 2004-2005. Chaque
GBP 1 million d’aide publique a généré 47 nouveaux emplois, une hausse
annuelle de GBP 2.5 millions du bénéfice et GBP 1.3 million d’investissement
dans des installations et de l’équipement. 80 % des entreprises ont considéré
que cet investissement a considérablement enrichi leur base de
connaissances.
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